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ARRETE n° 446 CM du 6 juillet 2005 relatif à la procédure d’instruction et de recevabilité 

des demandes d’occupation de dépendances du domaine public maritime destinées

à l’exercice des activités de pêche et d’aquaculture

(JOPF du 14 juillet 2005, n° 28, p. 2304)

modifié par :

-
Arrêté n° 819 CM du 23 septembre 2005 ; JOPF du 6 octobre 2005, n° 40, p. 3213

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la mer, chargé de la promotion et de la valorisation des pêches, et du ministre de l’urbanisme, du logement et des affaires foncières ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 portant composition et administration du domaine public de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 29 juin 2005,

Arrête :

Article 1er.— Le présent arrêté régit les conditions d’instruction et de recevabilité des demandes d’occupation temporaire du domaine public maritime destinées à l’exercice des activités de pêche et d’aquaculture.

A - Dépôt d’une première demande
Art. 2.— Les formulaires de demande d’occupation de dépendances du domaine public en vue de l’exercice des activités de pêche et d’aquaculture sont à retirer auprès du service de la pêche.

1 - Recevabilité de la demande
Art. 3.— Le dossier est déposé en double exemplaire auprès du service de la pêche pour enregistrement et doit comprendre les pièces suivantes :

a)
Pour les personnes physiques :

-
un extrait d’acte de naissance du demandeur ;

-
un extrait d’acte de mariage ou une copie du livret de famille ;

-
un certificat de résidence ou à défaut toutes pièces prouvant la domiciliation du demandeur ;

-
s’il s’agit d’un agent de l’administration, l’attestation de son autorité de tutelle justifiant la cessation ou suspension de ses fonctions ;

-
le plan de localisation des installations projetées ;

-
le titre de propriété ou bail de location ou tout document pouvant attester de droits immobiliers dans l’île portant sur une ou plusieurs terres, accompagnés d’une généalogie simplifiée avec les actes d’état civil correspondants ;

-
le plan parcellaire et procès-verbal de bornage de la terre ou des terres concernées pour les îles ayant fait l’objet d’un cadastre et sur lesquelles portent ces droits immobiliers.

b)
Pour une personne morale :

-
les statuts actualisés de la personne morale ;

-
les pouvoirs actualisés du représentant de la personne morale ;

-
le plan de localisation des installations projetées ;

- 
les titres de propriété ou bail de location ou tout document pouvant attester de droits immobiliers dans l’île portant sur une ou plusieurs terres ;

-
le plan parcellaire et le procès-verbal de bornage de la terre ou des terres concernées pour les îles ayant fait l’objet d’un cadastre et sur lesquelles portent ces droits immobiliers.

c)
Pour les exploitations aquacoles en cages supérieures à 100 mètres carrés :

Des documents complémentaires sont exigés :

a)
Le plan de localisation des installations projetées doit inclure la bathymétrie, l’emplacement des activités voisines importantes, les voies de navigation, l’emplacement des rivières et émissaires, et autres dépendances du domaine public et les plans de l’installation (structures et ancrages, accessibilité, réseaux d’adduction et d’évacuation s’il y a lieu…) ;

b)
Un document relatif au site d’élevage comprenant les indications minimales de l’environnement initial (paramètres physico-chimiques et écologiques), l’évaluation des quantités de déchets et de leur impact sur le milieu, ainsi que les mesures prises pour minimiser cet impact et les suivis qui seront effectués régulièrement, conformément aux prescriptions du service de la pêche ;


Dans le cas d’une demande de concession supérieure à 1 000 mètres carrés, ou d’élevage à terre de plus de deux hectares, le demandeur doit fournir un audit mené par un consultant spécialisé en environnement.

c)
Un document décrivant le projet aquacole, à savoir :

-
la liste des espèces envisagées à l’exploitation ;

-
l’origine des approvisionnements et les méthodes en cas de capture ;

-
les estimations de capture, de mise en élevage, de croissance et de survie jusqu’à la récolte,

d)
Le compte d’exploitation prévisionnel sur 5 ans.

2 - Instruction de la demande
Art. 4.— Le dossier est instruit par la service de la pêche.

Art. 5.— L’instruction comporte la consultation du maire et du chef de la circonscription concernée. En l’absence de réponse de la part du maire et du chef de circonscription concernée dans un délai de deux (2) mois à compter de la date d’envoi de la lettre de demande d’avis, leurs avis sont réputés favorables.

Le visa de la direction des affaires foncières concernant les documents constituant la partie foncière du dossier est exigé.

Art. 6 (remplacé, Ar n° 819 CM du 23/09/2005, art. 1er).— Le dossier est examiné par la commission unique du domaine public de la pêche composée des membres ayant voix délibérante suivants :

-
le ministre en charge de la pêche, président ;

-
le ministre en charge du domaine, vice-président ;

-
deux représentants titulaires et deux représentants suppléants désignés par l’assemblée de la Polynésie française ;

-
le maire ou le maire délégué de la commune du lieu concerné ;

-
le chef de la circonscription administrative concernée.

Sont également membres de la commission avec voix consultative :

-
le chef du service de la pêche ;

-
le directeur des affaires foncières ;

-
le directeur de l’équipement ;

-
le directeur de l’environnement ;

-
le chef du service de la perliculture ;

-
le chef du service de la navigation et des affaires maritimes ;

-
le chef du service du tourisme.

La commission se réunit pour émettre un avis consultatif.

Les membres de la commission unique peuvent se faire représenter par un membre de la commission ou par un représentant de leur choix.

Un des membres de la commission unique peut donner procuration à un autre membre, dans la limite de deux procurations.

La commission unique ne peut délibérer que si la moitié au moins de ses membres est présente ou représentée.

Si le quorum n’est pas atteint, la commission unique est convoquée à nouveau dans un délai de deux à dix jours. Dans ce cas, elle délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés.

Les avis sont pris à la majorité simple. La voix du président est prépondérante.

La commission unique est autorisée à surseoir à deux reprises pour le même dossier.

Le sursis à statuer doit être motivé.

Lorsqu’elle surseoit à statuer, le dossier est représenté à une prochaine commission unique.

Le secrétariat de la commission unique est assuré par le service de la pêche.

3 - Délivrance ou refus d’autorisation
Art. 7.— Les autorisations d’occupation temporaire du domaine public maritime sont accordées par arrêté pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre en charge du domaine après avis de la commission du domaine public.

Art. 8.— La décision d’autorisation ou le refus d’autorisation motivé doit être notifié par le ministre en charge du domaine.

4 - Redevances
Art. 9.— La redevance, les époques de son paiement, ainsi que toutes les conditions y afférentes sont fixées par arrêté pris en conseil des ministres.

Art. 10.— La direction des affaires foncières procède au recouvrement des redevances.

Les redevances sont acquittées d’avance par période annuelle à moins que l’acte d’autorisation n’en dispose autrement.

Cette redevance annuelle est payable à la caisse de la recette-conservation des hypothèques à la date fixée par le titre d’occupation.

B - Demande de renouvellement

d’une autorisation d’occupation du domaine public maritime
Art. 11.— Toute demande de renouvellement est effectuée trois (3) mois au moins avant la date d’expiration de la concession. Cette demande est adressée par lettre simple au service de la pêche qui formule son avis sur le dossier et le transmet à la direction des affaires foncières.

Sont joints également au dossier de demande par le service instructeur les avis motivés du maire ou du maire délégué de la commune concernée. Les avis sont réputés favorables en l’absence de réponse intervenue dans les deux (2) mois à compter de la date d’envoi de la lettre de demande d’avis

La concession est renouvelable au profit de son titulaire sous réserve que ce dernier s’engage à continuer à exploiter la concession en cause dans les conditions prévues par le cahier des charges et par le présent arrêté et qu’il soit à jour de ses redevances domaniales.

Lorsqu’il y a dépôt de demandes concurrentes pour un même emplacement, le concessionnaire sortant jouit d’un droit de priorité à l’attribution. 

La consultation de la commission n’est pas exigée lorsque le renouvellement n’entraîne pas de changement substantiel ayant prévalu à l’octroi de la première demande. 

L’autorisation de renouvellement ou le refus est délivré et notifié à l’intéressé par l’autorité compétente.

C - Décès du titulaire d’une autorisation d’occupation

du domaine public maritime
Art. 12.— En cas de décès du titulaire de l’autorisation d’occupation du domaine public maritime, le bénéfice de l’autorisation jusqu’à la fin de la concession peut être transféré aux héritiers en ligne directe ou au conjoint survivant.

A compter de la date du décès, les héritiers en ligne directe ou le conjoint survivant disposent d’un délai de 6 mois pour s’entendre entre eux sur le choix du bénéficiaire.

Le décès ainsi que la désignation du nouveau bénéficiaire doivent être déclarés par lettre simple adressée au service de la pêche accompagnée de l’acte de décès dans ce même délai.

A défaut du respect de ces formalités, l’autorisation est caduque. L’emplacement considéré est susceptible d’une attribution nouvelle à d’autres demandeurs répondant aux conditions du présent arrêté.

L’autorisation ou le refus est délivré et notifié dans les conditions identiques à celles d’une première demande.

D - Changement d’emplacement
Art. 13.— Le concessionnaire souhaitant modifier la localisation de son exploitation dans un même lagon sans changement du contenu de son autorisation est tenu d’en faire la demande par lettre simple motivée adressée au service de la pêche.

Les conditions de recevabilité et d’instruction de la demande sont identiques à celles exigées lors d’une première demande.

L’autorisation ou le refus est délivré et notifié dans les conditions identiques à celles d’une première demande.

E - Modification de superficie de l’emplacement
Art. 14.— Le concessionnaire souhaitant agrandir son exploitation sur une superficie plus étendue dans un même lagon est tenu d’en faire la demande par lettre simple adressée au service de la pêche.

Les conditions de recevabilité et d’instruction de la demande sont identiques à celles exigées lors d’une première demande.

L’autorisation ou le refus est délivré et notifié dans les conditions identiques à celles d’une première demande.

F - Transfert de l’autorisation d’occupation

du domaine public
Art. 15.— Le transfert de concession, sans modification de lieu et de dimension de l’exploitation peut être accordé au profit des descendants en ligne directe ou l’ascendant en ligne directe, le frère, la sœur, l’époux, l’épouse, le concubin, la concubine du titulaire de l’autorisation ou à une personne morale composée majoritairement de ses descendants en ligne directe. La demande de transfert doit être formulée par le titulaire de l’autorisation par lettre simple adressée au service de la pêche.

Sont joints également au dossier de demande par le service instructeur les avis motivés du maire ou du maire délégué de la commune concernée. En l’absence de réponse de la part du maire ou du maire délégué concerné dans un délai de deux (2) mois à compter de la date d’envoi de la lettre de demande de transfert  de concession, leurs avis sont réputés favorables.

La consultation de la commission n’est pas exigée lorsque le transfert n’entraîne pas de changement substantiel ayant prévalu à l’octroi de la première demande.

L’autorisation de transfert ou le refus est délivré par l’autorité compétente et notifié à l’intéressé par le ministre en charge du domaine.

Art. 16.— Le ministre de la mer, chargé de la promotion et de la valorisation des pêches, et le ministre de l’urbanisme, du logement et des affaires foncières sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Tubuai, le 6 juillet 2005.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la mer,

Keitapu MAAMAATUAIAHUTAPU.


Le ministre de l’urbanisme, du logement


et des affaires foncières,

Gilles TEFAATAU.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


